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VISITE DU MINISTRE DE L AGRICULTURE

"Se passer des pesticides, c'est possible !"
La semaine dernière, Stéphane Travert s'est rendu dans deux exploitations des Bouches-du-Rhône
produisant des fruits et legumes et engagées dans la réduction des phytosanitaires. L'occasion pour lui de
reaffirmer la feuille de route du gouvernement en matiere de réduction des intrants

Q
uelques jours seulement apres
avoir reçu a I Elysee les syndi
cats agricoles en compagnie

du president de la Republique le mi
nistre de lAgrculture sest rendu dans
les Bouches du Rhone faire la promo
lion deï modeles d exploitations ver
tueux quil souhaite developper pour
I agriculture francaise Sur les com
munes de Salon de Provence et de
Maillane Stephane Travert a encontre
jeudi 26 juillet deux structures qu il a
qualifiées d exemplaires dans leur ap
proche eu tura e pour reduire les in
trants phytosanitaires
Je prefere avoir chaud aqua Pans de
clarait le ministre alors qu il n ava t pas
encore mis le p ed dans la chape le de
tomates hors sol de Monique Aravec
chia Sous des températures dépassant
les 40°C Stephane Travert a quand
même du s adapter au quotidien des
serristes une bonne partie de I apres
midi ll a ainsi decouver une culture
respectueuse du consommateur au
quel on fourn t un produ t propre
maîs dont le cout de product on est
aussi plus eleve et qui nécessite des in
vestissements en conséquence Serge
Aravecchia sest charge de lu expliquer
la logique adoptée depuis que ques
annees sur la structure celle de traite
le moins possible voire pas du tout
Lobjectif est ae n avoir aucun residu de

traitement dans le fruit et une des tech
niques employees ici est de I miter les en
trees de ravageurs par des f lets et des
lâchers de prédateurs dans les serres
commentait le guide de la delegation
ministérielle

Fortes attentes sur les
soutiens à I investissement
Apres quèlques expl cations sur lex
ploitation la cooperative des Rn

meurs de la Crau et sur e groupe
Rouge iiie dont fait parte lexploita
lion Aravecchia les échanges ont
concerne les investissements neees
saires au f nancement d un tel outil de
production Comme elle avait fait
quelque^ jours plus tôt avec le prefet
de region (voir I Agriculteur Provençal
du 27 uil et pages 4 et 5) Monique
Aravecchia a attire I attention de Ste
phane Travert sur I impossible au
jo ird hu oour les maraîchers dernar
ger auprès de FranceAgnmer A son
tour Serge Aravecchia ndiquatque
pour rester dans la course face a une

concurrence de plus en plus forte sur
des produits comme la grappe par
exemple maîs aussi pour garant r un
produit exempt de rss dus de pesticides

des investissements supplémentaires"
étaient nécessaires Cest pourquoi
pour se dema quer un peu plus de la
concurence lexplotation a nvesti il
y a deux ans dans la demarche Zero
residu de pesticide mise en place par
Rougelme Ce nest pas encore un la
bel maîs on espère qu il devienne off
ciel pour nous aider a rn eux valoriser
notre production sur le marche notait
le serriste Des propos sur lesquels in
sista t d ailleurs Bruno Villa president
du groupe Rouget ne present lors de
la visite Nous avons dans nos mo
deles de production pris en compte fes
attentes sociales pour que nos outils
de production soient a la fois exem
platres et compétitifs Ma s il est impor
tant de continuer de pouvoir s appuyer
sur le dispositif P3A pour moderniser tes
exploitations installer des mara chers
et pérenniser les structures commen
tait le producteur du Roussi Ion
PourStephaneTravert la competitivite
des exploitations est essentielle Cest
la raison pour laque le te gouverne
ment est actuellement en tra n de final
ser avec IP grand plan cie soutien a lin
vesttssemenl PIA3 justement tous les
outils pour soutenir les projets d innova
tion pour ! agriculture et I agroalimenta
rededpman répondait il Par ailleurs
e rn nistre a salue tous les efforts ei
gages par lexploitation pour monter
en gamme et gagner la confiance des
consommateurs rappelant au passage
quèlques objectifs du min stère Nous
souhatons a I horizon 2022 avoir dans
ta restauration collect ve un objectif de
50 % de produits issus dè I agriculture

"Une decision qui va plomber notre competitivite"

Malgre es échanges sur la perte de competitivite des exploitations fran
çaises au regard d un cout du t avail t es eleve I était d tfe le den save r
davantagp si r ls dec s on du rn nistpre de I agr culture quant su disposit t
d exonération de charges sur les trava Heurs occasionnels En e poussant
da is se* etrai t-hements e pres dent de la FDSEA des Souci es du Rhô
ne Patnck Leveque est parvenu a obten r une réponse claire mas peu
conva ncante Stephane Travert nous a d t que nous allions perdre les
TO/DE et que le mm çtprp cherchait un dispositif tie compensation en te
nant compte d une équation budgeta re actuelle tres compliquée ex
phque Pair ck Leveque Un argument qui ne la ssc guère despe r aux em
pJoyeurs agrcolcs déjà fortement mpactcs apres la perte du CICE Cest
une question beaucoup trop grave pour es secteurs concernes les fru ls
et legumes et la vit e ilti rp On ne peut pas accepter des pertes auss rn
portantes sur les salaires Jai da rement ndique au ministre que Ion ne
pouvat pas accepter une dec s OT qu alla t plomber noire competitivite
i est venu pour nous parler de reduction d ntrants phytosanrta res et de
revenu alors que dans le même temps i augmente le cout du trava I
s'insurge ie president de aFDSEAIS

ED.

biologique sous Stqo ou sous label Ils
vont permettre de nieux faire manger
nos enfants de structurer loffre dere
donner de leconomie et de la competiti
vite dans tes territoires Ma s cest aussi
de nouveaux débouches commerciaux
pour justement améliorer le revenu des
agriculteurs

Developper les réseaux
Dephy Ferme
Le deplacement de Stephane Travert
sest ensuite poursu vi chez Jean Paul
Roussel qui produit majoritairement
de I aubergine au printemps et en ete
Le maraîcher également vigneron sur
son doma ne Belleviste en Baux de
Provence est engage depuis 2011
dans le reseau Dephy Ferme maraicha
ge pilote par a Chambre d agriculture
des Bouches du Rhone Cet accompa
gnement lui a permis de progresser
sur la question dè lirngat on la protec
tion des cultures et les itinera res tech
niques notamment pour défavoriser le
developpement de la vertic.il ose en au
bergine Une aubaine pour le min stre
Stephane Travert qui rappelait une
fois de plus son désir de valoriser les
exploitants qui ont cho s de travailler sur
le biocontrole et qui se donnent de la pe
ne pour developper de nouvelles pro
tiques agronom ques permettant d'avoir
des productions exemptes de pest e des
pour repondre au beso n des consom
moteurs et aux changements de societe
en cours
Pour le min stre de lAgncu ture cest
poss ble de se passer les pesticides Nous
voulons te montrer et avons besoin de
partager cette connaissance avec le plus

grand nombre insistait il En lançant
cet appel a généraliser les pratiques"
Stephane Travert ne sest pas inscrit
pour autant dans injonction ll sest
au contraire voulu rassurant envers les
agriculteurs Je viens dire aussi a la pro
fession qu elle ne sera pas toute seule
pour developper cette banque cie sotu
lions On ne fera pas peser uniquement
sur les agrculteurs les efforts a engager
maîs sur toute la cho ne
Enfin le representant de I Etat a profite
de son deplacement pour annoncer
que le ministere consacrerait une en
veloppe de deux mill ens d euros pour
accompagner le developpement des re
seaux Dephy Ferme et les collectifs
d agrculteurs qui travaillent autour de
ces solutions Le gouvernement espe
TP aussi multiplier par dix le nombre de
fermes expérimentales entrant dans le
dispos tif Dephy dont le nombre doit
passer de 3 DOO a 30 DOO d ici trois ans
Et pour ce qui est de la question de
amelioration du revenu des agricul

leurs évoquée aussi a plusieurs re
prises lors des échanges avec les agri
culteurs Stephane Travert sest dit tres
confiant dans le projet de loi a imenta
tion actuellement examinée en
deuxieme lecture a la commission des
affaires economiques de I Assemblee
lationale La loi suit son chemin et sera
promulguée pour louverture des pro
chaines negociations commerciales
parce que les producteurs en ont besoin
et que les agriculteurs doivent v vre de
leu r travail •
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